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 RÈGLEMENT NUMÉRO R922-2026 
 

Règlement sur le traitement des élus municipaux 
 
                                                                                          
 
Séance ordinaire du Conseil de Ville de Baie-Saint-Paul tenue le 13 avril  2026 à 19h00 à la salle 
du conseil soit à l’hôtel de Ville de Baie-Saint-Paul, 15 rue Forget, Baie-Saint-Paul, G3Z 3G1 
conformément à la Loi et après l’accomplissement complet et exact de toutes les formalités 
prescrites, à laquelle il y avait quorum. 
 
Le maire          Monsieur Michaël Pilote 
 
Les conseillers(ère):    Madame Annie Simard  
     Monsieur Bernard Boulianne 
     Monsieur Jean-François Ménard 

Madame Annie Bouchard 
Monsieur Gaston Duchesne 
Monsieur Ghislain Boily  

 
Tous membres du conseil et formant quorum. 
 
Il est constaté que les avis aux fins de la présente séance ont été donnés à tous et à chacun des 
membres du conseil de la manière et dans les délais prévus par la Loi. 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q c. T-11.001) détermine les 
pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil souhaite remplacer son règlement R713-2019 fixant la 
rémunération des membres du conseil adopté par la Ville;  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par Monsieur le 
conseiller Jean-François Ménard lors de la séance ordinaire du 9 mars 2026 et que le projet de 
règlement a été présenté conformément à l’article 8 de la Loi sur le traitement des élus 
municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié conformément aux modalités de l’article 9 de la Loi 
sur le traitement des élus municipaux ; 
 

 En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François 
Ménard appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des membres 
présents ; 
 
 
QUE le règlement portant le numéro R922-2026 est adopté et que le conseil décrète ce qui suit, 
à savoir: 

 
  



 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
Le présent préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : OBJET 
 
Le présent règlement fixe le traitement des élus municipaux et remplace le règlement R713-
2019. 
 
ARTICLE 3 : RÉMUNÉRATION DU MAIRE 
 
La rémunération annuelle du maire est fixée à 70 000 $ pour l’exercice financier de l’année 
2026, étant entendu que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la 
rémunération du maire sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 6 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 4 : RÉMUNÉRATION DES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
La rémunération annuelle des conseillers (ères) est fixée à 17 588,71 $ pour l’exercice financier 
de l’année 2026, étant entendu que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la 
rémunération des membres du conseil municipal sera ajusté annuellement en fonction de 
l’indexation prévue à l’article 6 du présent règlement. 
 
ARTICLE 5 : ALLOCATION DE DÉPENSES 
 
En plus de la rémunération payable en vertu du présent règlement, tout membre du conseil 
reçoit une allocation de dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération fixée par les 
présentes, sous réserve du montant de l’allocation de dépenses maximal prévu à l’article 19 de 
la Loi sur le traitement des élus municipaux ainsi que du partage de l’allocation de dépenses 
prévu par l’article 19.1 de cette loi. 
 
ARTICLE 6 : INDEXATION ET RÉVISION 
 
La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée annuellement, en date du 
1er janvier, en fonction de l’indice des prix à la consommation publié par Statistique Canada 
pour la province de Québec encouru lors de l’année précédente.  
 
ARTICLE 7 : APPLICATION  
 
Le directeur général et la trésorière sont responsables de l’application du présent règlement. 
 
ARTICLE 8 : COMPENSATION POUR PERTE DE REVENUS 
 
Tout membre du conseil municipal, à l’exception du maire, peut, selon les modalités établies au 
présent règlement, lorsque l’état d’urgence est déclaré en vertu de la Loi sur la sécurité civile 
(RLRQ, c. S–2.3) 
 
Dans ce cas, lorsque le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période 
consécutive de plus de quatre (4) heures et subir une perte de revenu pendant cette période 
d’absence. 
 
Le membre du conseil devra remettre, sur demande de la direction générale, toute pièce 
justificative attestant de la perte de revenu ainsi subie. Si le membre du conseil remplit les 
conditions prévues au présent article, il recevra, une compensation forfaitaire de 250$ par jour. 
Le paiement de la compensation sera effectué par la Ville dans les trente (30) jours. 

 
  



 
ARTICLE 9 : ABROGATION DU RÈGLEMENT R713-2019  
 
Le règlement R713-2019 et ses amendements sont abrogés.  
 
ARTICLE 10 : ENTRÉE EN VIGUEUR ET PUBLICATION 
 
Le présent règlement entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2026.  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié sur le site web de la 
Ville. 
 
 
ADOPTÉ LORS DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL TENUE 13 AVRIL 2026 
 
 
 (SIGNÉ)    
Michaël Pilote 
Maire   
  
 (SIGNÉ)     
Émilien Bouchard 
Greffier 
 
 


